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Éditorial 

 

-
reproduire, le Cameroun a le défi de réaliser et/ou préserver la 
cohésion sociale via un processus fécond de manifestation et 

-identitaires constructives. Au regard 
du paysage socio-culturel camerounais, il existe un foisonnement 

mpleur ne 
contribuerait pas à transformer fondamentalement les relations 
interhumaines. À partir du lien qui existe entre la gouvernance locale 
et la stabilité des institutions socio-traditionnelles, il importe de 
retracer la dynamique qui se trouve à la b
identité nationale en contexte multiculturel. Dans chacune des 
quatre aires culturelles que compte le Cameroun (les Soudano-
sahéliens, les Sawa, les Fang-Beti-Bulu et les Grassfields), de 
nombreux mécanismes institutionnels assurant à la fois la 
redistribution équitable et la gestion transparente du bien 

-garde de la stabilité et de 
la cohésion sociale entre les peuples. Ce numéro spécial de la Revue 
Internationale des Sciences Humaines et Sociales, marque un point 

à une mauvaise appropriation des attributs identitaires communs 
dans un contexte de préservation de la cohésion sociale. 

 

                                                                                       
MFORTEH Stephen AMBE 

Professeur titulaire des Universités                                                                                  

MINRESI - Cameroun 
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Engagement politique des autorités 
traditionnelles : enjeux et défis pour la cohésion 

sociale au Cameroun  

ABOUBAKAR Adamou, PhD, Science Politique, 
Centre N Education 

Résumé  

Garants des us et coutumes des différentes aires culturelles 
camerounaises, les chefs traditionnels incarnent le symbole de la 
conscience collective des populations locales. Cependant, leur 
engagement en politique pose un réel problème de menace à la 
cohésion sociale. La présente réflexion étudie les conséquences des 
prises de position politique très souvent passionnées de ces 
dépositaires de la tradition sur la coexistence des populations 
locales. Ces manifestations passionnelles des obédiences politiques 
des chefs traditionnels constituent une menace à la cohésion sociale. 
En revanche, si ces derniers gardent une distance nécessaire avec la 
politique, ils pourraient constituer une mine des solutions aux 

-politique que traverse le 
Cameroun depuis quelques années.      

Mots clés : Engagement politique ; Autorités traditionnelles ; 
Cohésion sociale ; Cameroun.        

Abstract 

Guarantors of the habits and customs of the various 
Cameroonian cultural areas, the traditional chiefs embody the 
symbol of the collective conscience of the local populations. 
However, their active engagement in politics poses a real threat to 
social cohesion. This reflection focuses on the consequences of the 
very often passionate political positions of these custodians of the 
tradition on the coexistence of local populations. Those passionate 
manifestations of the political persuasions of traditional leaders 
constitute a threat to social cohesion. On the other hand, if the 
latters keep a necessary distance from politics, they could constitute 
a mine of solutions to the multiple problems of socio-political 
erosion that Cameroon has been going through in recent years. 
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Keywords: Political commitment; Traditional authorities; Social 
cohesion; Cameroon.  

Introduction  

la notion d'engagement 
politique implique le passage à l'acte ; s'engager politiquement 
consiste essentiellement à avoir une activité politique (des activités 
les moins intenses : inscription sur les listes électorales aux activités 
les plus intenses : adhésion à un parti) » (PERRIREAU & al., 1994 : 
13) . La présente réflexion fait sienne le deuxième volet de cette 

 
des « 
du Cameroun au multipartisme au début des années 199091 a 

celles des autorités traditionnelles en particulier. Ce pluralisme 

reconfiguration des règles du jeu électoral est à mettre au crédit de 
nvironnement géopolitique international qui était favorable à 

Rassemblement Démocratique du Peuple Camerounais (RDPC), 
parti du président Paul Biya, se voient être contestées et disputées 

Social Democratic Front 
(SDF) de Ni John Fru Ndi, plus implanté dans les deux régions 
anglophones du pays 
Démocratie et le Progrès (UNDP) de Bello Bouba Maïgari plus 
influent dans la partie septentrionale du pays 
Démocratique du Cameroun (UDC) du feu Adamou Ndam Njoya 
ancré dans le départeme  ; et 

Ruben Um Nyobé peu ou prou confiné dans le pays Bassa.  

                                                 
91 
Cameroun vécût sous le multipartisme (1946- er septembre 1966 

fication, conduit ce 

Camerounais (RDPC) le 24 mars 1985 à Bamenda.       
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rant le début des années 1990. Ce 
dernier a su et pu capitaliser ses expériences de parti unique de 
presque trois décennies pour venir à bout de ses adversaires 
politiques. Entre autres atouts capitalisés : le contrôle des 
institutions traditionnelles qui 
systématique de la quasi-totalité des chefs traditionnels les plus en 
vue au parti au pouvoir. Mais, à quel prix ? Au prix de la banalisation 
et de la de-légitimation progressives de ces autorités traditionnelles 
qui, par définition, sont des institutions traditionnelles de pouvoir 
ancestral qui devrait incarner un certain consensus étant donné que 
la représentation populaire leur attriue la fonction de vecteur de la 
conscience collective des communautés locales. Cette réalité pose le 
problème crucial du rôle social de ces dépositaires des us et 
coutumes locaux dans la cohésion sociale dont le Cameroun, à 

 

t 
menacé de tout bord par des facteurs et acteurs déstabilisateurs : la 
menace de Boko haram -nord ; les rebellions 
sécessionnistes au Nord-Ouest et au Sud-Ouest (NOSO) ; la 
contestation acharnée de la légitimité du régime en place par certains 

ir du vivre ensemble 
au Cameroun et les voies et moyens possibles de sortie de ce cercle 
vicieux où tout semble tourner en rond. Le retour à la source 
coutumière tout en alliant les recettes exogènes accumulées au cours 

- épendance pourrait fournir une 
esquisse de solutions à cette détérioration hideuse du climat 
sociopolitique au Cameroun. La mise à contribution des autorités 

cteurs a contribué à décrédibiliser au 

cohésion nationale.  

s de 

sociale et la façon dont elles pourraient être rentabilisées afin de 
renforcer ladite cohésion. Alors, Quelles sont les conséquences 
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traditionnelles sur 
la cohésion sociale et comment rentabiliser ces instances 
coutumières afin de renforcer le vivre ensemble harmonieux au 

semi-directifs, 
dans une perspective fonctionnaliste postulant un cloisonnement 
fonctionnel entre le politique animé par la concurrence plus ou 
moins dévastatrice et le traditionnel fédérateur des liens 

te étude est 
que les autorités traditionnelles politisées constituent une menace à 

politique, celles-ci peuvent être des facteurs de cohésion sociale de 
ce pays. Il convient alors de démontrer les conséquences néfastes 
du militantisme - du fait de leur implication personnelle et 

 sujets » - des autorités traditionnelles sur 

la neutralité de ces dernières vis-à-vis de la chose politique pour une 
 

1- La politisation du traditionnel comme 
menace à la cohésion sociale  

Les institutions précoloniales que sont les chefferies 
traditionnelles peuvent être perçues, au sens de Charles Nach 
Mback, comme « un groupement humain dont les membres sont 
liés les uns aux autres par des solidarités anthropologiques pour 
former une communauté historique » (Nach Mback, 2000 : 77-118). 
De par cette définition, il se dégage le caractère fédérateur de ces 
entités socioculturelles précoloniales. Cependant, le phénomène 

et ses corollaires libero-démocratique
du début des années 1990 réinstaure la concurrence au plan national 
en renforçant celle qui existait au sein du parti unique au niveau 
local. Les acteurs traditionnels ne sont pas restés indifférents à ces 
événements. Tandis 
politique (1.1), les politiques se ruent vers les chefferies 
traditionnelles (1.2) en banalisant ces institutions ancestrales, 

 

1.1- Le « parti pris » du chef : un facteur 
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Les pays africains en général, et le Cameroun en particulier, se 

dans la modernité. Cette préservation passe nécessairement par 
l
dans la nomenclature institutionnelle. Incarnées par des autorités 

politique sur le traditionnel a affaibli ce dernier en lui faisant perdre 

social (Onana, 2009 : 17). Le concept de légitimité est appréhendé 
ici du point de vue traditionnel qui, selon Max WEBER (Weber, 
1921 idéaux types de légitimité dont les 
deux autres sont : la légitimité charismatique et la légitimité légale 
rationnelle. Tandis que ces deux derniers types de légitimité sont 

-
historiques basés sur les liens de sang et les lignées de descendance 
de ses dépositaires.    

camerounaises remonte en période coloniale et sera perpétrée dès 

concept de « Politisation tend ici comme « le fait pour une 
société de voir ses membres manifester un intérêt toujours 
grandissant pour les affaires politiques » et non comme « la 
politisation des faits sociaux » (Onana, 2009 
contexte que les chefferies traditionnelles ont été mises à 
contribution, à la suite des colonisateurs, par le premier président du 
Cameroun Ahmadou Ahidjo  
pouvoir traditionnel hyper centralisé (Lamidat)  pour renforcer son 

 : « Nous devons 

de nous considérer comme appartenant à une tribu, un département 
ou une région »92.  

 : 46), la 
conscience collective est 

                                                 
92  
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 ». Toutefois, 
poursuit DURKHEIM, « 

font une réalité distincte » (Ibid.).  

Cette mise à contribution des i
dans la logique de Luc Sindjoun selon qui : « La construction de la 
périphérie relève de la dynamique de circonscription du champ de 
domination du centre » (Sindjoun, 2002 
donc appuyé sur les structures sociopolitiques locales pour imprimer 
de manière indélébile son hégémonie tout en exploitant les acquis 
communautaires multiséculaires au profit des nouveaux acteurs 
politiques. Il a même, par un décret de 1977, conféré aux chefferies 
traditionne   »93.  Certes, 

en son temps. Cependant, le temps et le contexte sociopolitique 
ant 

progressivement son efficacité.  

Le retour au pluralisme politique du début des années 1990 a, de 
fait, fait des institutions politico-traditionnelles des instruments de 

devenu le RDPC. C

plus en plus des effets pervers et entraine une déliquescence de la 
is 

traditionnelles locales demeurent toujours les derniers remparts du 
parti au pouvoir face à la volonté de changement alimenté par la 

des années 1970.  

Comme son « illustre prédécesseur »94, le président Paul Biya a 

traditionnels les plus en vue du pays pour avoir un contrôle 

peut analyser la proximité entre les lamidats de la partie 
septentrionale, notamment celui de Rey Bouba et les chefferies de la 

                                                 
93 Décret No 77/245 du 15 juillet 1977 
94 BIYA, discours de prestation de serment, 06 septembre 1982 
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partie occidentale du pays, principalement le Sultanat de Foumban, 
avec les régimes politiques successifs.  

proximité avec le pouvoir politique pour se positionner comme 
acteurs politiques locaux ou même nationaux dont la voix compte 

t le 
cas notamment du sultan Ibrahim Mbombo Njoya de Foumbam, 
des laamiibé (Aboubakar, Aissatou, 2019 : 56-78) Aboubakary 
Abdoulaye de Rey Bouba ; Mohaman Gabdo Yaya de Banyo ; et 

 

Bien que le Septentrion du Cameroun ne soit un bloc uniforme 
« lamidalisé » et islamisé, les lamidats y sont des institutions 
sociopolitiques traditionnelles les plus structurées et ayant une 
emprise réelle sur les populations locales. Ils sont fortement 
centralisés et fondés sous la bannière du Djihad95 lancé en 1804, à 
partir de Sokkoto au Nigéria, par Ousman Bii Fodio  et relayé dans 
le Fombina96 
nom de celui-
« Adamawa State » au Nigéria ainsi que celui de la région de 
 « Adamaoua » au  Cameroun.  

La conception du pouvoir dans les sociétés lamidales est 
théocratique conformément à la prescription islamique 
droit de contester un pouvoir politique établi, car tout pouvoir vient 

Allah paradigme qui a balisé les comportements 
successifs des laamiibé vis-à-vis du président Ahmadou Ahidjo et de 
son successeur. Toutefois, à ses débuts en politique (1946-1958), 
Ahidjo avait été combattu par les laamiibé ultra-conservateurs dont 
la tête de file était le laamiido Yaya Dahirou de Maroua. Mais son 
accession au poste de Premier ministre du Cameroun oriental en 

                                                 
95 Le Djihad est un concept très controversé dans le discours politique et 

campagnes qu'il faut inscrire dans un contexte bien déter

autres aspects que sont  ; les pactes de non-agression 
interconfessionnels  
96 Ce concept 

du Cameroun.  
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1958 lui a permis de mettre dans son camp la quasi-totalité de ces 
chefs traditionnels.   

Si Ahidjo a semblé réussir sa politique de capitalisation de ces 

nationale dont le contexte mono-
multipartisme qui accentue la concurrence sur le marché politique 
ne permet plus aux chefs traditionnels de jouer efficacement ce rôle 

contestées par leurs « sujets 

chroniques entre les élus  Baaba97 , sa 
majesté Abdoulaye dans les années 1990. De surcroît, ces rivalités 

laamiido de Rey 
et non moins 1er vice-président du Sénat camerounais.    

Dépositaire du pouvoir politique, culturel et cultuel, le laamiido 

ouverte porte de près ou de loin atteinte à la cohésion sociale de sa 
population. Cependant, aucun souverain ne veut rester à la traine 

présente. Cette attitude quasi-automatique trouve son explication 

l
Toutefois, même à cette époque certains chefs traditionnels 

tuel 
Burkina Faso) Moogho Nâba Kougri II 
son pays en 1957 dans lequel :  

                                                 
97 « Baaba » veut littéralement dire « Père » en langue peul qui est une langue 
vernaculaire dans la partie septentrionale du Cameroun en général et le 
département de Mayo Rey en particulier. Le nom  « Baaba » est donné au laamiido 

il est inscrit dans la conscience collective que le nom propre du souverain ne doit 

 Aboubakar » ou « Bouba », synonyme de S.M. Bouba 
Njidda dont le lamidat et le parc national situé dans le département porte le nom, 
il est tout de suite surnommé « Baaba » par les anciens. Il est également important 
de mentionner cette formule pour désigner une prohibition : « Baaba wiay » qui 
veut dire « Baaba  
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ils continuassent de jouer le rôle de guide de leur 

direction du pays aux seuls représentants élus; ils recherchaient une 
coopération avec eux dans la gestion du pouvoir (SOME, M., 2003: 
231)  

-

empiriques aussi multiples que variées pour étayer cette thèse. 
Tandis que le laamiido de Ngaoundéré, S.M. Mohammadou Hayatou 
Issa, 

président/candidat Paul Biya lors de la campagne électorale 

définitivement et publiquement un notable de sa cour pour avoir 
démissionné du RDPC et milité au Front pour le Salut National du 
Cameroun (FSNC) en février 2020. A cette occasion, ce souverain a 
laissé entendre, dans une vidéo qui a circulé sur les réseaux sociaux, 

tés et conseillers 

Dans ces circonstances, le label « Biya » est devenu une ressource 
politique pour se positionner dans les institutions républicaines, ou 
même un alibi pour provoquer 
des autorités politico-
raison que ces autorités traditionnelles ne tolèrent pas la « dissidence 
politique » dans leurs cours royales.  

que (Bayart, 1985 : 35) où 

Mohammadou Hayatou Issa conduit la liste du département de la 

du département du Diamaré, pour la candidature des représentants 

régionaux du 06 décembre 202098. Cette insertion dans le circuit 

                                                 
98 Résolution No. 040/R/ELECAM/CE du 02 octobre 2020 portant publication 
des listes des candidats acceptés pour la catégorie des représentants du 

décembre 2020.  
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politique et institutionnel représente un surcroit de pouvoir et 
plicitement, éprouvent un 

-à-vis de leurs pairs membres du 
gouvernement ou du parlement. Siéger au Conseil Régional leur 
procure la possibilité de participer à la gestion des affaires locales 
conformément aux dispositions normatives de la décentralisation.        

En réponse au laamiido de Maroua qui a expulsé son militant de 
sa Faada99, le président national du FSNC (le ministre Issa Tchiroma 
Bakary), par médias sociaux interposés, renchérit que quiconque 
entre en politique doit accepter la contradiction, car même le 
président de la République est contesté et même insulté en 
politique100.  

À Banyo, le souverain/sénateur Mohaman Gabdo Yaya est 
constamment à la tête de file des campagnes électorales en 
compétition avec ses « sujets 
laamiido Hamidou Bello de Tibati a effectué le déplacement de 
Mbamti (localité du département du Djérem), lors de la campagne 
électorale pour le double scrutin de février 2020, pour apporter un 
démenti formel aux nouve
lesquelles : comme souverain religieux et traditionnel, il serait au-
dessus des considérations partisanes. Celui-

réserve. En plus, sa majesté Hamidou Bello a exhorté, séance 
tenante, tous les participants à prendre ce démenti en vidéo et à le 
transmettre, à travers les réseaux sociaux, au maximum de 

événements mis à n
Android ont tendance à décrédibiliser les autorités traditionnelles. 
Et pourtant, Fabien Eboussi Boulaga avait présenté ces dernières 
comme des personnalités indépendantes et insoupçonnées de toute 
position -novembre 
1991 (Ebousssi Boulaga, 1997 : 94-
des citoyens jouissant de tous leurs droits civiques et politiques.  

                                                 
99 Le conseil des notables dans les lamidats de la partie septentrionale du 
Cameroun. 
100 Toutes ces productions discursives de ces acteurs ont été en foulfouldé/Peule, 
langue vernaculaire locale. La transcription en langue française des sens de ces 
discours est nôtre.     
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t 
où la centralisation du pouvoir cheffal est similaire à celle des 
lamidats 

le cas de plusieurs de ces chefs qui ont impuissamment assisté à la 
détérioration de leurs respectabilités et leurs représentativités à 

 : « Ngnié Kamga (Bandjoun), Tatang Robert (Batcham), 
le chef Angwafor III (Fon de Mankon) » (Nach Mback, op.cit.). 
Constatant cette perte de légitimité vis-à-vis de son peuple, « feu le 
chef Kana Paul (Bafou) dût annoncer sa démission du RDPC et 

 
bataille politique « fratricide » entre deux cousins rivaux dans le 
département du Noun est un 
sociocommunautaires que peut subir un groupe social du fait de 

Ibrahim Mbombo Njoya et son cousin, feu Adamou Ndam Njoya, 
se sont affrontés pour le contrôle de la commune de Foumban aux 
élections municipales de 1996. Ce dernier a fait mordre la poussière 
au sultan et érigé le département du Noun en bastion politique de 

 

f

local souvent au prix de leurs vies. Les deux groupes antagonistes 
f et 

symbolique que sur le plan physique. Ces affrontements physiques 

Koupa Matapit, une banlieue de Foumban (Chef-lieu du 
département du Noun), qui a occasionné la mort de deux personnes 
et plusieurs blessés suite à la publication partielle des résultats du 
double scrutin municipal et législatif du février 2020 dans cette 
localité101. Ces «  » (Mbembe, A., 2016) entre les 

locale, condition sine qua non de la cohésion nationale. 

r la captation du traditionnel 
par le politique.      

                                                 
101 Journal en ligne CamerounWeb, publication du 12 février 2020. 
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1.2- La captation politique du traditionnel : 
une entorse à sa sacralité ?                    

En période coloniale, ce furent les dépositaires de ces institutions 
traditionnelles qui animèrent en majorité le « champ politique » 

qui amène Alawadi Zelao à parler de « la configuration lamidale de 
la société politique locale » (Zelao, 2017 : 355-376) en ce qui 
concerne la partie septentrionale du Cameroun. Cette élite politico-
traditionnelle sera progressivement éjectée de la sphère politique 

Cette exclusion en faveur des jeunes, généralement progénitures des 
« sujets » de ces chefs traditionnels, sera mal perçue par la plupart 
de ceux-ci, notamment le laamiido 
investi en politique « afin de barrer la voie à la montée des jeunes 
élites politiques issues pour la plupart des couches modestes de la 
société » (Abdouraman, 1998 : 139-162).  

 plus éclairés » de ces 

fils de chefs créée par Repiquet en 1934-1935 pour initier les futurs 
« souverains » aux rudiments de la langue et de culture française. 

estissant par 

élite hybride alliant les atouts traditionnels et modernes : ce sont les  
« 
de Baschéo) ; Sadou Hayatou ; Alim Garga Hayatou ; Issa Hayatou 
et leurs frères (princes de Garoua) dans le département de la 
Bénoué, région du Nord ; Ibrahim Mbombo Njoya (prince de 
Foumban) fils de Njimoluh Seidou Njoya qui, lui-même, a été à 

Cameroun. Ceci dans le but de perpétuer la domination locale et 
même au-delà sous une nouvelle forme.   

capital politique local afin de se positionner sur le plan national. Il 
permet à son « dépositaire 

 légitimité » traditionnelle en vue de 
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ardemment à ces fonctions traditionnelles cumulativement avec 
leurs responsabilités politico-administ
cas : de Cavaye Yeguié Djibril, chef traditionnel des Madas 
(Extrême-nord) 
depuis 1992 ; du laamiido/sénateur Aboubakary Abdoulaye de Rey 
Bouba qui est le premier vice-président du Sénat depuis sa mise en 
place en 2013 

supérieur et chancelier des ordres académiques ; de feu sa majesté 
Alim Garga Hayatou de Garoua, secrétaire 
santé publique. Cette duplication : autorité politico-
administrative/traditionnelle traduit la mainmise du politique sur le 
traditionnel et fait du chef traditionnel un acteur impartial vis-à-vis 
des membres de sa communauté. Ceci a une conséquence 
désavantageuse pour la cohésion sociale.  

Dans le même sillage, il y a plusieurs de ces autorités 
traditionnelles « Rdpcistes » qui sont nommées constamment 

ve le regretté Ibrahim Mbombo Njoya de Foumban 
(ancien ministre et ambassadeur) ; le regretté Nfon Victor 
Mukete, chef des Bafaw au Sud-Ouest (Kumba); Mohaman Gabdo 
Yaya de Banyo 

 qui se sont retrouvés parallèlement chefs traditionnels de 
 

Les velléités de conquête des institutions traditionnelles à des fins 

meroun. Ceci, très souvent, en 
désaccord total avec les us et coutumes locaux qui accompagnent le 

cesse les ayants-droits de ces chefferies traditionnelles qui sont très 
souvent victimes si 
autorité politico-administrative de la localité, son ingérence dans le 
processus de désignation du chef selon les rites coutumiers locaux. 
Cette entrée par effraction dans le domaine traditionnel sape la 
réputation des autorités traditionnelles qui, presque partout en 
Afrique, sont perçues par les populations comme, selon Bertrand 
Salifou, « 
culturelles ancestrales » (Salifou, 2007 : 185).              
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Les politiciens de la lignée cheffale puisent dans le registre 

héritages coutumiers à des fins politiques, voire 
politiciennes, soit inconditionnellement accepté et soutenu par une 

le déchainement des libertés politiques dresse devant ceux-ci des 
opposants acharnés prêts à en découdre avec les manières de faire 

 

Toutefois, ce « retour des rois » (Perrot, Fauvelle-Aymar, 2003) a 
été une bouée de sauvetage pour le régime gouvernant durant la rude 
traversée des années de « braise » (1990-1992). Cette stratégie 

 : 
«  ». Or, 
dans un contexte socio-anthropologique complexe comme celui du 
Cameroun, faire des institutions traditionnelles des instruments au 
service du politique est assimilable au sacrifice du peu de ce qui 
reste 
être souvent destructeur. Tout en adaptant ces institutions 
traditionnelles à  la modernité, leurs atouts communautaires peuvent 
être capitalisés pour le renforcement de la cohésion sociale. Ceci en 
les neutralisant vis-à-vis du politique, leur assignant ainsi une 
fonction de garant du vivre ensemble.    

déchargé de ses charges administratives, après avoir été, entre autres, 
plusieurs fois ministre et ambassadeur, pour monter sur le trône du 

tait jamais déchargé de ses 
responsabilités politiques auprès de son « grand camarade » le 

influentes au sein du RDPC et en tire les dividendes malgré le 
 Noun natal ». Membre élu du bureau 

politique, organe suprême du RDPC, le sultan des Bamoun a été 
nommé au poste de sénateur par le président Biya en 2013. Et ce, 
cumulativement avec sa position de représentant régional du RDPC 

le souverain du Noun a de plus en 
plus des impacts néfastes sur la cohésion sociopolitique locale. Les 
liens familiaux, sociaux et même les « initiatives du développement » 
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en payent le prix, comme le démontre Christian Bios Nelem (Bios 
Nelem , 2018).    

E -
administrative dans le domaine traditionnel impacte négativement 

aux yeux des populations locales. Comme le confirme le décret de 
 Les chefs traditionnels 

sont en principe choisis au sein des familles appelées à exercer 
coutumièrement le commandement traditionnel » (Décret No 

77/245 du 15 juillet 1977). Cependant, force est de constater que ce 
principe est très souvent violé au mépris de la cohésion locale 
condition sine qua non de la cohésion nationale. Cet état des choses 
fissure la communauté en mettant en place des franges rivales les 
unes dressées contre les autres. Plusieurs antécédents historiques 
corroborent cette réalité 

lawan de Marwaré (Chefferie de 2e degré) 
et les serviteurs du regrétté laamiido Alim Garga Hayatou au champ 
de prière de Garoua en 2007. Des détails protocolaires auraient été 
à la base de cet affrontement physique où les lieutenants du laamiido 
ont estimé que ce chef du degré inferieur a commis un crime de lèse-

-ci 
(Entretien avec Moodibbo Oumarou, Garoua, 25 mai 2021). En fait, 
celui-

Garoua, le 27 mai 2020), aurait des antécédents conflictuels avec son 
supérieur hiérarchique traditionnel qui estimerait que ce serait sa 

Hamidou Yaya,  qui serait à la source de ce comportement 
irrévérencieux (entretien avec Malam Daouda, Garoua, le 05 juin 

de celui-ci avec une autorité politico-administrative qui lui aurait 
garanti son soutien.   

Les incidences où les autorités politico-administratives sont de 
près ou de loin impliquées sont également courantes dans les 

les plus saillants sont entre autres : la confusion créée et entretenue 
-Dschang 

où le chef « légal » désigné par les autorités administratives en la 
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personne de M. Nkenlifack Marius fait face à une contestation 
populaire au profit du « chef légitime », du point de vue populaire, 
M. Djoumessi II Edmond 
Baleveng où le « chef légal », M. Takile, est contesté par ses « sujets » 
qui lui préfèrent M. Titio comme « chef légitime » (Nach Mback, C., 
op.cit.). Toutes ces réalités empiriques corroborent la position de 

ons 
arbitrairement, nous divisons le commandement 
véritable » (Kwayeb, 1960 : 54-

traditionnels. En revanche, il est également  nécessaire que cette 
même neutralité soit observée par les autorités traditionnelles à 

 

2- La neutralité politique du traditionnel : 
 

Citoyens jouissant de tous leurs droits civiques et politiques au 
préalable, les dépositaires des us et coutumes que sont les autorités 

dans le domaine st
neutralité par les chefs traditionnels vis-à-vis du politique 
constituerait un atout à la consolidation de la cohésion 

institutions traditionn
« apprivoisement », selon les termes de Daniel Abwa (Abwa, 1980), 

cohésion sociale et le renforcement des liens communautaires gage 
de la stabilité sociopolitique, les pouvoirs publics et les acteurs 
politiques ont intérêt à faire des institutions traditionnelles des 
instruments de régulation sociale. Celles-ci se constitueront alors en 
« instances de réconciliation » reconnues et acceptées par tous les 

t leur 
dépolitisation afin de promouvoir une cohésion sociale 
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2.1- La rationalisation des autorités 
traditionnelles pour le renforcement des liens 
communautaires    

Confrontées à la modernité galopante, les instances 
traditionnelles camerounaises perdent de plus en plus leur notoriété 
qui, pourtant a des racines enfouies dans des héritages séculaires. 
Cette décrépitude progressive tire son origine de la rencontre 

n 
violente de celle-là par celle-
le président Ahidjo en 1960, « les Chefferies traditionnelles intégrées 

autonome »102, elles peuvent néanmoins être capitalisées en vue du 
renforcement de la cohésion nationale face au repli identitaire 
conforté par une série de dérives tribalistes qui traversent le 

 

La recherche en vain des solutions à ces crises sociopolitiques qui 

« anglophones » du pays a mis à jour la difficulté pour le Cameroun 
de regorger en son sein de personnalités neutres et écoutées pouvant 

 
que « 
largement la diversité et le rôle des organisations et des solidarités 
traditionnelles 
Roy, 1979 : 147). Cette méconnaissance a fait en sorte que les 
institutions traditionnelles soient « 
politique ruiné pour sa propre autonomie » (Nach Mback, C., 
Op.cit.).  

traditionnelle dans la nomenclature institutionnelle régionale avec la 
constitution du 18 janvier 1996, il reste muet sur le rôle exact que 
celle-
locale (Article 57 de la loi No 96/06 du 16 janvier 1996 portant 
révision de la constitution du 02 juin 1972). Plus est, cette 
imprécision est entérinée par la loi portant code général des 
collectivités territoriales décentralisées du 24 décembre 2019. Cette 
loi précise que le conseil régional est composé des quatre-vingt-dix 
(90) conseillers régionaux dont les délégués des départements élus 

                                                 
102 ion Camerounaise (UC), Maroua. 
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au suffrage indirect ; et les représentants du commandement 
traditionnel élus par leurs pairs103.  

Cependant, cette loi confond ces représentants des institutions 
traditionnelles à ceux des départements en ne précisant pas le 

du conseil régional. Toutefois, le décret No. 2020/526 du 02 
octobre 2020 fixant le nombre de conseillers régionaux par 
département et par catégorie est venu combler ce manquement. Il 
en ressort que chaque conseil régional se compose de soixante-dix 
(70) délégués de département et de vingt (20) représentants du 

qui concerne les deux régions anglophones bénéficiant du statut 
spécial, les articles 333 et 336 de la loi suscitée précise que « La house 
of divisional representatives comprend soixante-dix (70) membres », 
tandis que « La house of Chiefs comprend vingt (20) membres » à 

onale de ces deux régions104. Sur le plan de la forme, 
le constat qui se dégage est que dans les huit régions francophones, 
la détermination du nombre des délégués de département et celui de 
représentants du commandement traditionnel relève du pouvoir 
discrétionnaire du président de la République. Cependant, le 
nombre des membres de la house of divisional representatives ainsi celui 
de la house of Chiefs sont déterminés par la loi.    

2019 portant code général des collectivités territoriales 
décentralisées dispose que la House of Chiefs émet des avis sur : le 
statut des chefferies traditionnelles ; la gestion et la conservation des 
sites, monuments et vestiges historiques 
manifestations culturelles et traditionnelles de la région ; la collecte 
et la traduction des éléments de la tradition orale. Tout ceci marque 
un progrès dans le repositionnement des structures traditionnelles 

-il de celles de la 
partie francophone ? En ce qui concerne celles-

« indigènes » pratiquée par le pouvoir colonial français et perpétrée 

                                                 
103 Article 275 de la loi No 2019/024 du 24 décembre 2019 portant Code général 
des collectivités territoriales décentralisées.   
104 Article 275 de la loi No 2019/024 du 24 décembre 2019 portant Code général 
des collectivités territoriales décentralisées. 
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participer à la gestion des affaires locales. En réalité, ces 
représentants du commandement traditionnel assisteront sans 
véritablement participer à cette forme de gouvernance locale. Et 
pourtant, ceux-ci pourraient apporter une contribution originale à 
cette nouvelle forme de gestion des affaires locales de par les 
ressources traditionnelles dont ils sont dépositaires. Cela aura alors 

socioculturelles de chaque région du Cameroun tout en renforçant 
ésion nationale.  

La précision du rôle des représentants des autorités 
traditionnelles dans les conseils régionaux aurait pu leur permettre 
de redorer leur blason auprès des populations locales. De fait, les 
chefferies traditionnelles à structure hyper cen
Lamidats de la partie septentrionale ; du Sultanat de Foumban, les 

organisé des événements culturels à périodicités régulières et ayant 
des retentissements nationaux et même internationaux. A titre 

 : 
le Kilissa laamiibés à 

-Adha) ; 
le Ngouon qui est un festival culturel des Bamoun qui permet à la 

publiquement compte de sa gestion des affaires de la communauté, 
et en retour celle-ci lui transmet ses doléances.  

Toutes ces manifestations culturelles pourraient être capitalisées 
pour faire de la chefferie traditionnelle un creuset de la cohésion 
sociale afin que celles-ci puissent se constituer en une sorte de 
« garde-fou » contre les dérives de la démocratie libérale. Pour ce 

traditionnelles dans ce sens, en balisant un cadre normatif 
consacrant la neutralité des autorités traditionnelles vis-à-vis du 

-ci un instrument du 

cohésion sociale.    
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2.2- La  dépolitisation des autorités 
traditionnelles comme garantie de la cohésion 
sociale        

Les comportements partisans et surtout passionnés de certaines 
autorités traditionnelles vis-à-

les colo

« sympathie » et la « générosité oloniale 

(Thierno M. Bah ; Taguem Fah, G.L., 1993). Cette politique 

du jeune État du Cameroun post- ique 

collective au détriment des replis identitaires et tribalistes locaux. Si 
cette pratique était frappée du sceau de la nécessité de « 
nationale » au cours des années 1960 et 1970, voire 1980, le début 

dans un nouveau paradigme de libéralisme politique qui tranche 
avec cette monotonie systémique.  

buser de son emprise sur les chefs traditionnels locaux pour 

 bonne guerre 
est connu, à la suite de Nicholas Machiavel, que tous les moyens 

 efficaces ». 
Quand est-  efficace » ? Quelles 
sont les critères et la durée nécessair

 ? Toutes ces incertitudes 

être souvent  très « dangereux 
nécessité de la dépolitisation des chefferies traditionnelles afin 

classe politique.  

Dans un environnement socioculturel aussi complexe que celui 
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face aux multiples crises sociopolitiques que connait ce pays. Cette 
rer un régime 

la loi  No   77/245 du 15 juillet 1977 qui dispose : « 1) Le chef doit 
nécessairement résider sur son territoire de commandement ; 2) Les 
fonctions de chef traditionnel sont incompatibles avec toute autre 

désignation peut autoriser le cumul de fonctions, notamment 
lorsque la personne intéressée réside sur le territoire de la chefferie 
concernée 
est un principe qui admet une exception. Mais, force est de constater 

la 

politicienne des instances traditionnelles.  

traditionnelles de s
pleinement le rôle de médiateurs en cas de crises sociopolitiques 
comme celle engendrée par  les velléités sécessionnistes au Nord-
Ouest et au Sud-Ouest. La tentative de résolution de cette crise 
sociopolitique lors du « grand dialogue national » organisé par le 
gouvernement camerounais du 30 septembre au 04 octobre 2019 au 
Palais des congrès de Yaoundé a vu la participation de plusieurs 
chefs traditionnels. Parmi ceux-ci, le Sultan roi des Bamoun Ibrahim 
Mbombo Njoya et Nfon Victor Mukete, chef des Bafaw (un groupe 
ethnique de la région du Sud-Ouest du Cameroun), ont pris la 
parole.  

pourrait avoir les prises de position de ces autorités traditionnelles 
 

Le sultan roi des Bamoun, Ibrahim Mbombo Njoya a pris la 
 Grand Dialogue National » le 

30 septembre 2019 au Palais des Congrès de Yaoundé sous la 
présidence du Dr. Joseph Dion Nguté, Premier ministre Chef du 
gouvernement et président dudit dialogue national. Du haut de son 

institutionnels du Cameroun post colonial, le sultan Mbombo Njoya 
a affirmé : « 
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plus difficile à résoudre, malgré les pertes humaines et les 
conséquences désastreuses que nous déplorons tous ». Un peu plus 
loin 

 : « -delà des 

 », installant ainsi 
un climat de malaise dans la salle pour ceux et celles qui considèrent 
la question comme un « tabou ». Avant de faire des propositions, le 
sultan Bamoun réitère : « Je continue à penser que, et je le répète, le 
problème qui se pose au Cameroun est aussi celui de 

 ». 

En termes de propositions, le sultan roi des Bamoun estime que 
pour résoudre ces problèmes que traverse le Cameroun, il faut : « la 
révision de la constitution ; la limitation du mandat présidentiel à 
cinq (5) ans renouvelable une seule fois  ; la 
révision du code électoral ; et la décentralisation dont il faut 
accélérer la mise en place, dans les 06 mois qui suivent le dialogue » 
(Cameroon-Info.Net, 30 septembre 2019). Ces propositions 

point où le principal et farouche opposant du régime, le président 
du Mouvement pour la Renaissance du Cameroun (MRC), Maurice 

 courageux ». Toutefois, 
la plupart des observateurs et analystes politiques estiment que cette 
sortie de ce membre du bureau politique du RDPC, et non moins 
chef de la délégation permanente du Comité Central de ce parti 

 beau 
discours » de plus. Cela relève même de la démagogie au vu de sa 
proximité et de son soutien sans faille au régime politique en place.  

beaucoup plus focalisée sur la restitution de la « vérité historique ». 
Le chef supérieur des Bafaw   la 

option radicale 
rencontre trouvent « ution de gouvernance qui réponde 

local ». Contrairement à la version véhiculée selon laquelle le 
président Ahmadou Ahidjo aurait pris de court la classe politique en 
annonçant le référendum pour la suppression du fédéralisme en 

de la réunification du Cameroun soutient que : « La suppression du 
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occidental, et non une démarche unilatérale de Ahmadou Ahidjo » 
(actucameroun.com, 30 septembre 2019). Cette révélation balaie du 

« dupés 
unilatéralement par les Francophones à la tête desquels se trouvait 
le président Ahidjo.  

Toutes ces révélations et prises de position assumées de ces 
autorités traditionnelles politisées montrent à quel point ces 

en 
proie au tribalisme et à la division si elles étaient politiquement 
neutres. 

Malgré toutes ses dérives, il est important de soutenir à la suite 
de Fopoussi Fotso que «  ; 
elle devra être repensée et réinventée dans son énergie comme 

et imaginer son futur » (Demanou, 2018 :  44). Dès lors, il est 

démontre Mouiche Ibrahim, « ces dernières conservent encore des 
valeurs culturelles et des institutions sociopolitiques dont la prise en 

efforts de développement » (Mouiche, 2005 : 221-249).  

Au vu de tout ce qui précè
« un modèle de souverain traditionnel dans un environnement 
politique hostile 
(Abwa, 2003 : 289-314). Cette reconstitution pourrait passer par 

fonctions électives, gouvernementales ou celles des membres actifs 

traditionnelles. Une fois cette neutralité assurée, la nomination de 
ces chefs traditionnels au sein des institutions républicaines 

Elections Cameroon (ELECAM) ; du Conseil 
Constitutionnel ; ou même parmi les trente (30) membres que le 
président de la République nomme de par la constitution au Sénat, 
contribuera à la légitimation de ces institutions dont la neutralité de 

certains membres de ces institutions et permettrait à la classe 

sur les débats politiques constructifs. Hélas, la réalité de terrain 
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rence, car ces 
imbroglios profitent à certains politiques.    

   Conclusion  

Au terme de cette analyse, il se dégage que les dépositaires de 

ques. De ce fait, il est 
nécessaire de maintenir ces institutions séculaires en équilibre entre 

aussi bien dans la partie septentrionale que dans les Grassfields du 
Cameroun où le pouvoir traditionnel est beaucoup plus centralisé, 

 passionné » des autorités 
traditionnelles en politique porte atteinte à leurs honorabilités, à 

sociale. Ce climat social délétère au niveau local se transfère au plan 
national en se soldant par une généralisation du sentiment de rejet 
et de de-
traditionnelle a pu être un creuset de la réunification du Cameroun 
en 1961 avec la conférence de Foumban, elle peut également être 
une solution à long terme aux crises sociopolitiques que traverse ce 
pays depuis quelques années. Ceci à condition que les dépositaires 
de ces institutions ancestrales se placent au-dessus de la mêlée en 

par une légifération consacrant une incompatibilité stricte entre le 
nnelles et les fonctions politiques. Cela aura 

personnalités neutres, honorées et légitimes dont la parole sera 

sociopolitiques (Revendication sécessionniste anglophone ; 

 acteurs 
neutres et écoutés » dans son système institutionnel.      
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